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EXAMEN 

DU  RAPPORT 

SUR  LE  PROJET  DE  DÉCRET 


CONCERNANT  LES  MARIAGESr 
Par  M.  s a m a r y , 

Curé  et  Député  de  Carcassonne. 


Le  Comité  ecclésiastique  nous  a fait  distri- 
buer un  rapport  sur  les  empêcliemens , les 
dispenses  et  la  forme  des  mariages  , suivi 
d’un  projet  de  décret  divisé  en  trois  titres, 
dont  cliacun  contient  plusieurs  articles,  et 
d’un  second  rapport,  qui  est  un  accessoire 
au  premier  : et  l’on  a soin  de  remarquer 
que  les  bases  du  projet  de  décret  sont  con- 
venues avec  le  comité  de  constitution. 

J’ai  lu  avec  attention  et  le  double  rapport 
et  le  projet,  et  je  ne  puis  dissimuler  com- 
bien ma  surprise  a été  extrême,  et  combien 
j’ai  dû  être  affligé , lorque  j’y  ai  vu  l’entier 
renversement  des  lois  et  de  la  discipline  de 
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Feglise  , touchant  une  matière  aussi  impor- 
tante , et  qui  a une  connexion  aussi  intime 
avec  la  religion  et  les  mœurs  publiques. 

Cependant  l’honorable  Rapporteur  n’a  pas 
manqué  de  nous  dire  au  commencement  de 
son  premier  rapport  : « qu’on  doit  respec- 
53  ter  les  règles  ecclésiastiques  , lors  même 
53  qu’on  croit  avoir  , et  qu’on  a véritable- 
33  ment  de  bonnes  raisons  pour  s’eii  écar- 
53  ter.  33  II  ajoute  presque  de  suite  : « qu’il 
53  a fallu  , non  pas  faire  des  lois  nouvelles  , 
53  mais  rectifier  simplement  les  anciennes, 
53  sans  les  abroger  : étendre  et  placer  les 
53  lois  civiles  à côté  des  lois  ecclésiastiques, 
33  sans  affoiblir  l’autorité  ni  des  unes  ni 
53  des  autres.  33 

Mais  je  prendrai  la  liberté  de  lui  deman- 
der : si  c’est  respecter  les  lois  et  les  règles 
de  l’église  , que  de  s’en  écarter,  sans  l’a- 
voir consultée  ^ c’est-à-dire  , sans  son  aveu , 
et  même  contre  son  aveu  : et  qu’il  nous 
montre  les  bonnes  raisons  qu’on  croit 
avoir  , et  qu’on  a d’en  agir  ainsi.  Mais  je 
lui  de.manderai  : si  plusieurs  articles  de  son 
projet  ne  sont  pas  de  nouvelles  lois , qu’il 
propose  à l’assemblée  de  faire  : si  au  lieu 
de  rectifier  les  anciennes  , il  n’abroge  pas 
celles  dont  on  pourra  s’écarter  légalement , 
et  qui  ne  seront  plus  suivies  dans  la  prati- 
que. Je  lui  demanderai  enfin  , si  en  gé- 
néral son  système  ne  tend  pas  visiblement 
à affoiblir  , ou  plutôt  à anéantir  l’autorité 
des  lois  civiles  et  ecclésiastiques , observées 
encore  de  nos  jours,  et  qu’’il  met  de  côté  , 
sous  le  voile  du  respect. 
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Quoii  fasse  attention  à ces  doutes  jettes 
en  passant  dans  le  cours  du  premier  rap- 
port , sur  rindissolubilii:é  du  mariage  •y  et 
à la  proposition  qui  termine  le  second  rap- 
port , qui  est  de  faire  « abstraction  de  toute 
■î>  profession  dans  la  société  , pour  que  tout 

mariage  soit  valable  aux  yeux  de  la  loi.  » 
L’intention  d’introduire  le  divorce  , et  le 
mariage  des  prêtres  et  des  religieux  y ne 
seroit-elle  pas  au  nombre  de  ces  bonnes 
raisons  qu’on  croit  avoir  , et  qu’on  a pour 
s’écarter  des  règles  de  l’église  ? Quel  étran- 
ge renversement  en  effet  ne  seroit-ce  pas  , 
que  de  voir  les  hommes  oser  séparer  ce 
que  Dieu  a joint  ? Et  quel  opprobre  pour 
le  sanctuaire , d’en  voir  honteusement  ban- 
nir le,  célibat  y de  voir  même  des  prêtresse 
marier  devant  les  laïques  , tandis  qne  ce 
n’étoit  que  devant  les  prêtres  que  les  laï- 
ques pouvoient  se  marier  ? 

D’abord  personne  n’ignore  la  distinction 
qu’ôn  doitfaire  dans  le  mariage,  d’un  contrat 
civil  d’avec  le  sacrement  5 personne  même 
n’a  jamais  révoqué  en  doute  que  l’essence 
du  mariage  ne  consiste  dans  le  mutuel  con- 
sentement des  parties,  c’est-à-dire,  dans  le 
contrat  civil  et  non  dans  le  sacrement.  Le 
passage  de  saint  Thomas,  cité  à ce  sujet, 
n’ajoute  rien  à une  assertion  avouée  par  les 
théologiens,  ainsi  qne  par  les  canonistes. 
M.  le  rapporteur  auroit  été  plus  heureux 
d’avoir  pu  trouver  dans  le  saint  docteur  la 
nouvelle  doctrine  contenue  dans  son  rap- 
port, et  les  conséquences  qu’il  en  tire  dans 


les  articles  de  son  projet.  Mais  quand  on  a 
pour  soi  y nous  dit-il , la  raison  et  le  droit 
naturel  y on  doit  renoncer  auæ  autorités  ^ 
mais  en  trouveroit-il  une  seule  peut-être 
parmi  les  auteurs  catholiques  ^ pour  soutenir 
et  appuyer  les  étranges  raisonnemens  qu’il 
avance?  D’ailleurs  est-il  bien  assuré  d’avoir 
pour  lui  la  raison  et  le  droit  naturel  dans  ce 
qu’il  va  débiter?  Il  faut  dans  ce  cas  qu’il  com- 
mence par  nous  démontrer  que  les  lois  ac- 
tuelles de  l’église,  qu’il  veut  changer , sont 
elles  mêmes  contraires  au  droit  naturel  et  à 
la  raison  ^ et  très-certainement  il  n’a  pas 
l’intention  de  faire  cette  injure  à l’église. 

Qu’il  y ait  des  cas , des  circonstances  où 
le  contrat  puisse  ou  même  doive  dans  le  fait 
être  séparé  du  sacrement , nous  en  convien- 
drons encore  5 mais  il  y aura  toujours  une 
différence  essentielle  à faire  entre  les  catho- 
liques et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Il  est  bien 
évident  que  nulle  puissance  humaine  ne  sau- 
a^oit  obliger  ceux-ci  à recevoir  un  sacrement 
auquel  ils  ne  croient  pas  , et  qu’ils  se  font 
un  devoir  et  une  gloire  de  mépriser  5 ce  se- 
roit  le  faire  profaner  5 mais  il  n’en  est  pas 
de  même  des  catholiques  qui,  par  leurs  prin- 
cipes , doivent  être  soumis  aux  lois  de  Jesus- 
Ciirist  et  de  son  église.  Or,  Jesus-Christ  en 
élevant  le  contrat  civil  à la  dignité  de  sacre- 
ment, ne  leur  a pas  laissé  la  liberté  de  sé- 
parer l’un  de  l’autre , dans  la  réception  ac- 
tuelle du  mariage.  Le  mariage  est  un  état 
qui  ^ quoiqu’on  en  dise  , doit  durer  autant 
que  la  vie.  Il  y a dans  cet  état  des  dangers  à 
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éviter , des  cliarges  à supporter ^ des  devoirs 
^ remplir.  C’est  donc  pour  sanctifier  cet 
état , et  pour  répandre  sur  les  époux  les 
grâces  qui  leur  sont  nécessaires , que  le  Sau- 
veur a institué  ce  grand  sacrement  5 mais 
peut-il  être  loisible  à des  enfans  de  l’église 
de  montrer  une  coupable  indifférence  pour 
ces  grâces  , ou  plutôt  d’afficlier  le  mépris  et 
le  refus  qu’ils  en  feroient , en  se  contentant 
de  se  lier  par  les  nœuds  du  contrat  civil , sans 
avoir  recours  en  même-tems  au  bienfait  du 
sacrement  ? 

Il  s’ensuit  de-là  que  des  législateurs  qui 
sont  chrétiens  ne  peuvent , sans  faire  injure 
à l’auteur  du  sacrement  de  mariage^  établir, 
en  ad-optant  le  projet  de  décret,  de  nouvel- 
les formes  qui  frusteroient  visiblement  l’in- 
tention de  Jesus-Ciirist  et  de  l’église  ; comme 
ils  ne  peuvent,  sans  prévariquer,  anéantir 
aucune  des  lois  de  cette  église  concernant 
les  mariages,  ni  interpréter  arbitrairement 
le  commandement  de  Jesus-Cbrist,  qui  se 
trouve  nécessairement  renfermé,  quoique 
d’une  manière  implicite,  dans  l’institution 
de  ce  sacrement. 

- La  base  principale  de  la  nouvelle  cons- 
titution est,  nous  a-t-on.  dit,  la  liberté  civile 
et  religieuse  qu’on  entend  procurer  et  assu- 
rer à tous  et  à chacun  des  citoyens  : mais  qui 
ne  voit  que  par  le  projet  de  décret,  l’église 
et  tous  les  vrais  catholiques  se  trouveroient 
réduits  à la  plus  humiliante  servitude , puis- 
que l’église  n’aiiroit  plus  la  liberté  de  suivre 
ses  lois  antiques  et  universelles  dans  ce 
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royaume,  touchant  les  empêchemens,,  les 
dispenses  et  la  forme  des  mariages  ^ puisque 
les  bons  catholiques , qui  seroient  encore 
attachés  aux  anciennes  règles  , se  verroient 
contraints  malgré  eux  d’aller  se  marier  en 
face  de  leurs  municipa-lités^  ils  verroient  se 
convertir  en  une  oérémonie  purement  civile 
et  profane,  ce  qui  a toujours  été  jusqu’ici 
regardé  et  respecté  comme  un  acte  sacré  de 
religion  5 piiisqu’enhn  les  pasteurs  ne  se- 
roient plus  libres  dans  leur  enseignement, 
dans  leurs  fonctions  et  dans  leur  ministère  , 
et  que  voyant  tout  changé,  ils  seroient  con- 
tinuellement compromis  , se  trouvant  réduits 
sans  cesse  à la  triste  alternative  , ou  de  vio- 
ler les  lois  de  l’église , ou  d’enfreindre  celles 
de  rétat.  Or , notre  liberté  religieuse  seroit- 
elle  compatible  avec  une  pareille  servi- 
tude ! 

On  n’a  pas  manqué  de  nous  dire  que 
ceux  des  catholiques  qui  le  jugeront  à 
propos  , po nieront  en  tout  tems  se  présen- 
ter à l’église  pour  y recevoir  le  sacrement  5 
et  que  les  curés  auront  là-dessus  toute  la 
liberté  de  leur  ministère.  Mais  ces  catho- 
liques seront  déjà  mariés  devant  leurs  mu- 
nicipalités , et  peut-êtrs  même  depuis  long- 
tems.  Mais  ce  ne  sera  qu’au  moyen  de  ce 
préalable  , que  les  pasteurs  pourront  leur 
départir  la  bénédiction  nuptiale,  G’est-à- 
dire  , qu’il  faudra  que  les  deux  époux  se 
soient  déjà  rendus  coupables  de  désobéis- 
sance envers  Jésus-Christ  et  son  église , pour 
avoir  droit  à la  grâce  du  sacrement.  C’est- 
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à-dire,  qu’il  faudra  que  le  curé  , pour  le 
leur  aduiinistrer  , ait  connivé  en  quelque 
sorte  à leur  prévarication, et  se  rende  même 
leur  complice.  Voilà  encore  une  fois  notre 
liberté  religieuse.  i 

Il  sera  donc  vrai  de  dire  que  par  l’a- 
doption du  décret  projetté , si  elle  avoit  lieu , 
la  religion  catholique  , la  seule  véritalDle  , 
et  reconnue  pour  telle  par  l’assemblée  elle- 
même  , ne  seroit  plus  en  dernière  analyse 
que  tolérée  en  France  , comme  toutes  les 
autres  religions  ^ puisqu’elle  s’y  trouveroit 
de  niveau  avec  toutes  ]es  sectes.  Non,  non, 
ce  ne  peut  pas  être  l’intention  de  l’assem- 
blée nationale.  Le  profond  respect  qu’elle 
a solernnellement  consigné  dans  ses  précé- 
dens  décrets  pour  la  religion  catholique  , 
nous  fait  espérer  qu’elle  rejettera  le  projet  , 
du  comité , qui  tend  à confondre  , sans  au- 
cune distinction  , la  vraie  religion  avec  les 
fausses.  Cette  religion  doit-elle  Iperdre  de 
ses  droits , tandis  que  les  autres  ont  acquis 
dans  le  royaume  des  avantages  qu’elles  n’y 
avoient  pas  ci-devant  ? 

Passons  maintenant  aux  empêche  mens  et 
aux  dispenses  du  mariage.  Premièrement , 
quant  aux  empêchemens  dirimans,  s’ils  sont 
de  droit  naturel , s’ils  sont  de  droit  divin , 
alors  nulle  puissance  ne  peut  en  dispenser; 
moins  encore  les  supprimer  : s’ils  sont  de 
droit  humain , il  par  oit  clair  que  la  puis- 
sance séculière  n’a  d’autorité  qu’à  l’égard 
de  ceux  qui  sont  de  son  fait;  mais  elle  est 
absolument  sans  compétence  pour  les  autres-. 
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On  ne  lui  a jamais  sans  doute  contesté  le 
droit  et  le  pouvoir  d’établir  de  Son  côté  des 
empêcliemens , dont  la  puissance  spirituelle 
ne  sauroit  dispetiser  par  elle-même  et  de  son 
chef  • mais  l’église  a aussi  le  même  pouvoir 
et  le  même  droit.  Le  concile  de  Trente  pro- 
nonce anathème  contre  quiconque  oseroit 
les  lui  contester  : or,  n’est -ce  pas  les  lui 
contester  que  de  prétendre  abolir , sans  son 
concours  et  son  consentement , la  plupart 
de  ces  empêchemens  qu’elle  a établis  , et 
qui  sont  encore  aujourd’hui  en  vigueur? 
Et  voilà  précisément  ce  que  propose  le  pro- 
jet de  décret , dans  les  articles  2 , 3 et  4 
premier  titre. 

J’ai  dit  que  l’église  ne  sauroit , par  elle- 
même , et  de  son  chef,  dispenser  des  em- 
pêchemens établis  par  la  puissance  civile  5 
parce  que  , lorsque  l’église  a exercé  cette 
faculté  , si  toutefois  elle  l’a  véritablement 
exercée,  c’étoit  toujours  sous  les  yeux  du 
souverain  et  des  tribunaux,  qui  n’en  récla- 
moient  pas , qui  même  étoient  censés  y 
consentir.  C’étoit  donc  par  une  espèce  de 
concdISsion  de  leur  part , et  non  par  une 
usurpation  de  la  sienne.  Le  seul  article  que 
nous  coniioissions , sur  lequel  la  puissance 
civile  a toujours  été,  en  France,  en  oppo- 
sition avec  la  puissance  spirituelle  , c’est  le 
mariage  des  enfans  de  famille  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parens^  néanmoins  l’é- 
glise a toujours  défendu  à ses  ministres  de 
Se  prêter  à ces  mariages.  Mais  lorsqu’ils  ont 
été  faits , quoique  contre  sa  défense , elle  les 
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a toujours  regardés  comme  valides,  c]^iiaiit 
au  sacrement  5 et  ils  ont  été  déclarés  nuis 
devant  les  tribunaux,  quant  aux  effets  civils. 
Du  reste , l’église  ayant  adopté  et  reçu  comme 
siens  les  empêcliemens  établis  par  le  souve- 
raiii  5 le  souverain  en  ayant  fait  autant  vis- 
à-vis  de  ceux  établis  par  l’église  ^ la  consé- 
quence naturelle  est , qu’il  est  besoin  du 
concours  de  l’une  et  de  l’autre  puissande  , 
pour  en  dispenser,  ou  pour  les  retirer  abso- 
lument. 

Pour  ce  qui  concerne  les  empêcliemens 
qu’on  appelle  prohibitifs , ce  sont  autant  de 
lois  d’une  sage  discipline , que  l’église  a cru 
devoir  établir,  et  que  ses  ministres  et  tous 
ses  enfans  doivent  respecter.  Et  lorsqu’on 
vient  nous  dire  que  l’église  ne  sera  pas  moins 
la  maîtresse  d’observer  le  saint  tems  de  Pa- 
vent et  du  carême , en  refusant  d’adminis- 
trer alors  le  sacrement,  ce  langage  devient 
une  espèce  de  dérision  et  de  plaisanterie. 
Car  ce  n’est  pas  le  sacrement  conférant  la 
grâce 5 mais  la  joie  et  la  fête  des  noces,  mais 
l’usage  du  mariage , qui  sont  opposés  à l’es- 
prit d’un  tems  consacré  à la  pénitence  et  à 
la  prière  , et  qui  ont  été  le  vrai  motif  de  la 
défense  de  Péglise  de  marier  alors  lés  fidèles. 
De  quoi  donc  pourroit  servir  la  suspension 
du  sacrement , lorsque  le  mariage  se  trouve- 
roit  déjà  fait  et  les  noces  célébrées? 

M.  le  rapporteur  n’a  pas  manqué  de  faire, 
tant  en  son  nom , sans  doute , qu’en  celui  dm 
comité  dont  il  est  l’organe  , une  profession 
authentique  d’attachement  inviolable  aux 
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dogmes  de  notre  sainte  religion.  Je  n’ai  pas 
doute  un  seul  instant  de  la  sincérité  de  cette 
profession  de  foi.  Mais  quoique  le  dogme 
soit  invariable  , et  que  la  discipline  ne  le 
soit  pas  ; est-elle  quelque  chose  d’assez  peu 
important , pour  qu’il  soit  permis  de  l’a- 
néantir à volonté  ! Le  législateur  civil  fut-il 
jamais  en  droit  de  la  changer,  de  la  modi- 
£er,  de  la  renverser  à son  gré,  sur-tout  dans 
des  causes  aussi  majeures  que  celles  qui  re- 
gardent la  forme , les  dispenses  et  la  validité 
des  mariages  ; que  celles  qui  concernent , 
par  conséquent , la  jurisdiction  spirituelle 
du  pape,  des  évêques  et  des  conciles? 

L’état , en  un  mot , est  gouverné  par  ses 
lois , et  la  religion  par  les  siennes.  Le  ci- 
toyen doit  obéir  à l’état,  et  le  chrétien  à la 
religion.  Et  comme  nous  sommes  chrétiens 
et  citoyens  en  même-tems  , nous  devons  éga- 
lement l’obéissance  et  la  soumission  aux 
deux  puissances  , à chacune  en  ce  qui  la 
concerne  : elles  sont  par  conséquent  dis- 
tinctes et  indépendantes  l’une  de  l’autre  ; 
néanmoins  elles  doivent  s’entr’ aider  mu- 
tuellement, ne  jamais  s’entre-choquer  5 mais 
aller  toujours  ensemble  et  de  concert;,  pour 
le  bonheur,  soit  temporel , soit  soirituel  de 
la  société,  et  de  cliaciin  de  ses  individus. 
Voilà  pdurqiioi  la  religion  a toujours  dit  à 
ses  enfans  ^ quelle  qu’ait  été  la  forme  du 
gouvernement  sous  lequel  ils  vi voient  : 
Soyez  soumis  aux  puissances  5 obéissez  à vos 
supérieurs.  L’église  ne  sauroit  donc  empê- 
cher le  citoyen  d’obéir  à l’état , et  l’état  ne 
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doit  pas  empêcher  le  chrétien  d’être  sonp:iîs 
aux  lois  de  l’église.  L’église,  qui  a été  reçue 
dans  l’état,  s’est  toujours  fait  un  devoir  de 
conscience  d’obéir  aux  puissances  du  siècle, 
lorsqu’elles  n’ont  commandé  rien  de  con- 
traire  à la  loi  de  Dieu.  A son  tour,  un  état 
chrétien  doit  protéger  l’église  , et  veiller  à 
l’observation  de  ses  lois  canoniques;  parce 
que  c’est  de  l’exécution  respective  des  lois 
civiles  et  religieuses  , que  dépend  et  que  ré- 
sulte la  véritable  félicité  publique. 

On  aura  donc  beau  raisonner,  philoso- 
pher, argumenter,  prétendre  que  l’église  a 
empiété  sur  les  droits  de  la  puissance  tem- 

Fbrelle;  traiter  d’ignorance  ou  de  préjugé, 
attachement  aux  principes  reconnus  et  qui 
sont  en  usage  ; nous  vanter  les  lumières  du 
dix -huitième  siècle  ; faire  continuellement 
rapologie  de  la  raison  et  de  la  sagesse  hu- 
ïnaines,  si  sujettes  à s’égarer  ; il  n’en  sera 
pas  moins  vrai  que  c’est  la  lumière  éternelle 
et  infaillible  de  la  raison  et  de  la  sagesse 
divines,  qui  a toujours  servi  de  guide  et  de 
flambeau  à l’église  : car  je  ne  mettrai  jamais 
sur  son  compte  les  passions  des  hommes , ni 
les  entreprises  ambitieuses  de  quelques-uns 
de  ses  ministres. 

Est-on  bien  assuré  que  le  décret  proposé, 
si  jamais  il  venoit  à passer  , ne  jettera  pas 
le  trouble  dans  les  consciences  timorées  ? 
qu’il  ne  diminuera  pas  la  confiace  des  ouail- 
les envers  leurs  pasteurs  ? qu’il  n’affoiblira 
point  l’influence  et  le  respect  de  l’autorité 
pastorale  paiani  les  peuples,  qui  ne  verront 
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pas  sans  étonnement  le  transport  de  cer- 
taines fonctions  ecclésiastiques  aux  officiers 
miinicipanx?  Voudroit-on  donc  accoutumer 
insensiblement  ces  mêmes  peuples  à se  pas- 
ser des  prêtres  ? On  commencera  à se  passer 
d eux  pour  le  mariage  : bientôt  on  se  pas- 
sera d’eux  pour  le  reste  de  la  vie , et  peut- 
être  même  à la  mort. 

Jusqu’ici  les  curés  avoient  été  les  déposi-  ’ 
taires  des  registres  de  leurs  paroisses , qui 
constatoient  le  baptême , le  mariage , et  la 
sépulture  de  leurs  enfans  spirituels.  Ils 
avoient  entre  les  mains  comme  leur  livre  de 
vie  et  de  mort.  Ici,  sans  doute , il  n’est  pas 
question  de  fonction  spirituelle.  Néanmoins, 
pourquoi  ce  changement  de  dépôt?  et  pour- 
quoi cette  préférence  donnée  aux  munici- 
palités chargées  à jl’avenir,  de  constater 
la  naissance  des  enfans , etc,  ? Que  signifie 
cette  espèce  d’affectation  de  n’y  point  parler 
du  baptême  en  aucune  manière  ? Pourquoi 
cette  réticence  ? Est-ce  qu’on  entend  laisser 
aux  pareils  catholiques  la  liberté  de  faire 
baptiser  , ou  non  , leurs  nouveaux  - nés  ? 
Est -ce  qu’ils  n’y  sont  pas  étroitement  et 
indispensablement  obligés  par  les  lois  du 
royaume  ? Est-ce  que  l’église  ne  leur  en  fait 
pas  un  devoir  des  plus  rigoureux  ? Est  - ce 
qu’il  est  moins  important  de  constater  l’état 
de  chrétien,  que  celui  de  citoyen?  Est -ce 
qu’on  croit  avoir  suffisamment  désigné  le 
baptême  des  enfans , par  leur  nom  patro- 
nimique  ^ qu’on  doit  insérer  dans  l’acte^  de 
leur  enrégistrement  ? Mais  le  nom  patro- 
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Tîimlqiie  ne  suppose  pas  toujours  le  bap- 
tême : car  les  Juifs  prennent  un  nom  patro- 
nimique  ; et  tout  le  monde  sait  qu’ils  ne  sont 
pas  baptisés. 

Mais  si  le  comité  ecclésiastique  a pro- 
fessé son  attachement  au  dogme  de  la  re- 
ligion , nous  avons  lieu  de  penser  qu’il 
n’est  pas  moins  attaché  à sa  morale.  Ce- 
pendant comment  a-t-il  échappé  à son  rap- 
porteur , de  nous  dire  , page  12  de  son  pre- 
mier rapport  : « qu’il  n’est  pas  de  séduc- 
33  tion  dangereuse  , ni  autrement  funeste  à 
3>  la  société  , quand  elle  n’a  que  le  mariage 
33  pour  terme  et  pour  objet  5 c’est  alors  un. 
33  bien  , et  pour  le  public  , et  pour  la  per- 
33  sonne  même  que  l’on  auroit  séduite  à si 
33  bonne  fin.  3>  Ici  je  m’abstiens  de  tout 
commentaire  sur  une  proposition  aussi  mal 
sonante  , sur  une  pareille  morale  qui  n’ au- 
roit pas  dû  être  débitée  au  nom  d’un  co- 
mité qui  porte  le  titre  d’ecclésiastique  , 
quoique  le  plus  grand  nombre  des  mem- 
bres qui  le  composent  soient  des  laïques. 

Mais  encore  , pourquoi  ce  même  comité 
a-t-il  oublié  tant  d’autres  obj  ets  qui  seroient 
autant  de  sa  compétence  ^ que  ceux  qu’il  a 
déj  à traités  ? Par  exemple  , pourquoi  ne 
pas  s’occuper  de  quelques  projets  de  loi , 
ainsi  que  le  demandent  plusieurs  de  nos 
cahiers  , contre  la  profanation  des  diman- 
ches et  des  fêtes  5 car  dans  ces  jours  on 
travaille  publiquement  , autour  même  du 
lieu  de  nos  séances  : contre  les  irrévéren- 
ces qui  se  commettent  dans  nos.  églises  : 
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contre  la  violation  générale  des  préceptes^ 
du  jeûne  et  de  rabstineiice  : contre  la  per- 
pétuelle circulation  de  tant  de  brocliure»s 
impies  et’  abominables  , qui  ne  font  qu’in- 
cendier les  esprits  : contre  l’exposition  scan- 
daleuse de  tant  de  tableaux  , d’estampes  , 
et  de  gravures  qui  corrompent  les  mœurs  , 
qui  égarent  le  peuple  , qui  couvrent  les 
prêtres  et  les  religieux  d’un  opprobre  avi- 
lissant , qui  ne  peut  que  refluer  sur  la 
religion  ; enfin  contre.  . . etc.  etc.  ? Voilà 
sans  doute  bien  de  quoi  exercer  le  zèle  du 
comité  ; puisqu’à  part  le  dogme  sur  lequel 
il  avoue  son  incompétence  , aucun  des  au- 
tres objets  religieux  ne  lui  paroi t étranger. 

M.  le  rapporteur,  dans  le  second  rapport 
sur  l’affaire  du  sieur  T aima  , prétend  que 
les  censures  portées  par  l’église  contre  les 
comédiens  en  général , ne  doivent  pas  frap- 
per ceux  du  théâtre  français  , parce  qu’ils 
ne  sont  pas  précisément  ce  ces  histrions  et 
>5  cës  farceurs  que  les  conciles  d’Arles  et 
d’Elvire , et  d’autres  après  eux  ont  ex- 
communiés  ^ car  ceux-là  ne  donnoient 
>5  sur  leur  théâtre  que  des  scènes  très- 
>>  funestes  aux  bonnes  mœurs  , et  peut- 
être  à la  religion  ^ tandis  que  sur  notre 
théâtre  français  , ce  n’est  depuis  long- 
» tems  que  , ou  le  triomphe  de  la  vertu , 
:»  ou , etc. 

Mais  cette  année  même  , n’a-t-on  pas 
vu  paroître  plusieurs  fois  de  suite  , avec 
une  affectation  marquée  , sur  ce  même 
théâtre  , la  tragédie  de  Charles  IX  ; sans 


( i5  ) 

parler  de  plusieurs  autres  egalement  fu- 
nestes , je  ne  dirai  pas  peut-être  5 mais  à 
coup-sûr  , à la  religion  , et  plus  encore 
aux  mœurs  ? Car  quoiqu’on  en  dise  , ja- 
mais la  vertu  n’a  triomplié  du  vice  sur 
aucun  tlicâtre  , excepté  dans  la  bouche  des 
acteurs  : mais  souvent  c’est  le  vice  qui  a 
su  triompher  de  la  vertu  dans  le  cœur  des 
spectateurs.  Le  citoyen  de  Genève  avoit-il 
donc  tant  de  torts  en  condamnant  les 
spectacles  ? Et  suffit-il  de  dire  cc  que  les 
censures  de  l’église  ont  dû  necessaire- 
ment  perdre  de  leur  force  dans  l’opi- 
na nion  5 33  puisque  dans  le  fait  , elles  la 
conservent  toute  entière  ? Car  les  lettres- 
patentes  du  roi  , ni  les  décrets  de  l’assem- 
blée nationale  , que  cite  le  rapporteur  à 
ce  sujet  , ne  peuvent  pas  lever  les  censu- 
res de  l’église. 

Cependant,  comment  concilier  tous  les 
raisonnemens  et  toutes  les  prétentions  du 
même  rapporteur  , avec  ces  paroles  remar- 
quables et  édifiantes  qu’il  adresse  aux  re- 
présentans  de  la  nation  ? ce  Nous  contra- 
33  rions  évidemment  nos  principes  , si  ^ en 
33  admettant  la  religion  catholique  , en  la 
33  professant  hautement  , nous  méconnois- 
33  sons  son  indépendance  ; si  nous  ne  nous 
33  soumettons  à ses  lois  , dans  tous  les  ob- 
35  jets  spirituels  et  sacrés  de  sa  divine  ins- 
33  titution.  L’église  elle-même  est  liée  par 
>3  les  lois  de  l’évangile  5 et  ses  ministres  qui 
3:>  en  sont  comptables  à Dieu  et  aux  hom- 
33  mes  , seroient  indignes  de  leur  dépôt  , 
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>3  s’ils  en  cliangeoient  la  destination , s’ils 
33  la  profanoient.  33  page  5 du  second  rap- 
port. 

Les  prêtres  donc  , en  contribuant  de 
tout  leur  pouvoir  au  bonlieur  du  peuple  , 
à la  gloire  de  la  nation  , et  au  soulage- 
ment de  l’état  , doivent  aussi  en  toute  oc- 
casion s’intéresser  au  sort  de  la  religion  , 
dont  ils  sont  les  ministres.  Ils  conjurent 
donc  l’auguste  assemblée  ^ qui  veut  sans 
doute  le  plus  grand  bien  , de  ne  pas  con- 
fondre , en  adoptant  le  projet  de  décret , 
la  religion  catholique  avec  les  sectes  pro- 
testantes qui  autorisent  le  divorce  , qui 
condamnent  le  célibat  religieux  , qui  ne  re- 
connoisseiit  dans  le  mariage  que  le  con- 
trat civil  , et  qui  ont  mis  dans  la  main  du 
magistrat  une  partie  de  l’autorité  de  leurs 
églises  , etc.  , etc.  , etc.  Ces  traits  de  res- 
semblance seroient  trop  frappants  , pour 
ne  pas  craindre  que  peu  à peu  la  vraie  re  ’ 
ligion  ne  nous  échappât  5 et  que  le  sei- 
gneur y par  un  juste  jugement , ne  la  trans- 
portât ailleurs^  pour  nous  abaiidonner  en- 
tièrement aux  prestiges  de  l’illusion  et  de 
l’erreur.  C’est  donc  pour  ne  pas  nous  ren- 
dre indignes  de  notre  dépôt  que  nous  en 
réclamons  la  conservation  5 puisque  nous 
en  sommes  comptables  à Dieu  et  aux 
hommes. 


